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Suite à la convocation en date du 9 juin 2023
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunie à Lille le 26 JUIN 2023

Sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient  présents :  Salim  ACHIBA,  Martine  ARLABOSSE,  Barbara  BAILLEUL,  Grégory
BARTHOLOMEUS,  Charles  BEAUCHAMP,  Doriane  BECUE,  Valentin  BELLEVAL,  Pierre-Michel
BERNARD, Stéphanie BOCQUET,  Anne-Sophie  BOISSEAUX, Frédéric  BRICOUT, François-Xavier
CADART, Yannick CAREMELLE, Loïc CATHELAIN, Régis CAUCHE, Marie CHAMPAULT, Isabelle
CHOAIN, Marie CIETERS, Sylvie CLERC, Barbara COEVOET, Valérie CONSEIL, Sylvie DELRUE,
Jean-Luc  DETAVERNIER,  Stéphane  DIEUSAERT,  Marie-Laurence  FAUCHILLE,  Isabelle
FERNANDEZ, Michelle GREAUME, Maël GUIZIOU, Jacques HOUSSIN, Simon JAMELIN, Sylvie
LABADENS,  Nicolas  LEBLANC,  Maryline  LUCAS,  Didier  MANIER,  Françoise  MARTIN,  Anne
MIKOLAJCZAK, Laurent PERIN, Max-André PICK, Michel PLOUY, Christian POIRET, Marie-Paule
ROUSSELLE,  Céline  SCAVENNEC,  Frédérique  SEELS,  Nicolas  SIEGLER,  Marie  TONNERRE-
DESMET,  Patrick  VALOIS,  Aude  VAN  CAUWENBERGE,  Anne  VANPEENE,  Jean-Noël
VERFAILLIE, Isabelle ZAWIEJA-DENIZON, Karima ZOUGGAGH.

Absent(e)(s)  représenté(e)(s) :  Paul  CHRISTOPHE donne  pouvoir  à  Valentin  BELLEVAL,  Christine
DECODTS  donne  pouvoir  à  Barbara  BAILLEUL,  Laurent  DEGALLAIX  donne  pouvoir  à  Sylvie
LABADENS, Béatrice DESCAMPS-MARQUILLY donne pouvoir  à Jean-Noël VERFAILLIE,  Carole
DEVOS donne pouvoir à Marie CHAMPAULT, Mickaël HIRAUX donne pouvoir à Patrick VALOIS,
Vincent LEDOUX donne pouvoir à Marie TONNERRE-DESMET, Sébastien LEPRETRE donne pouvoir
à Jacques HOUSSIN, Valérie LETARD donne pouvoir à Nicolas SIEGLER, Elisabeth MASSE donne
pouvoir à Marie-Laurence FAUCHILLE, Charlotte PARMENTIER-LECOCQ donne pouvoir à Martine
ARLABOSSE, Marie-Hélène QUATREBOEUFS donne pouvoir à Jean-Luc DETAVERNIER, Caroline
SANCHEZ donne pouvoir à Christian POIRET, Marie SANDRA donne pouvoir à Anne VANPEENE,
Sébastien SEGUIN donne pouvoir à Aude VAN CAUWENBERGE.

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Frédéric DELANNOY, Soraya FAHEM, Luc MONNET.

Absent(e)(s)   : Bernard  BAUDOUX,  Josyane  BRIDOUX,  Benjamin  CAILLIERET,  Olivier
CAREMELLE, Agnès DENYS, Claudine DEROEUX, Jean-Claude DULIEU, Monique EVRARD, Julien
GOKEL, Michel LEFEBVRE, Eric RENAUD, Bertrand RINGOT, Philippe WAYMEL.

OBJET : Participations financières départementales Climat-Air-Energie - Renouvellement des 
conventions au titre des années 2023-2024-2025 avec l'Association Atmo Hauts-de-France et le Pôle 
Climat du Groupement d'Intérêt Public CEntre de Ressources du Développement Durable Hauts-de-
France



Vu le rapport DTT/2023/269
Vu l'avis en date du 19 juin 2023 de la Commission Développement de l'espace rural, environnement, 
politique de l'eau

DECIDE à l'unanimité: 

- d’approuver  la convention de partenariat 2023-2025 entre  le Département  du Nord et  l’association
« Atmo Hauts-de-France », selon les termes du projet ci-joint en annexe 2 ; 

- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  de  partenariat 2023-2025  entre  le
Département du Nord et l’association « Atmo Hauts-de-France » ; 

- d’attribuer  une  subvention  annuelle  de 20 400 €  à  l’association  « Atmo  Hauts-de-France »  sur  les
années 2023-2024-2025, soit un total de 61 200 € ;

- d’approuver la convention de partenariat 2023-2025 entre le Département du Nord et le Groupement
d’Intérêt Public CEntre de Ressource du Développement Durable Hauts-de-France selon les termes du
projet ci-joint en annexe 5 ; 

- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  de  partenariat 2023-2025  entre  le
Département  du Nord et  le  Groupement  d’Intérêt  Public  CEntre de Ressource  du Développement
Durable Hauts-de-France ; 

- d’attribuer  d’une  subvention  annuelle  de 20 000 €  au  Groupement  d’Intérêt  Public  CEntre  de
Ressource du Développement Durable Hauts-de-France, au titre des activités du Pôle Climat et de
l’Observatoire Climat Hauts-de-France sur les années 2023-2024-2025, soit un total de 60 000 € ;

- d’imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits à l’opération 23004OP001, enveloppe
23004E15, du budget départemental 2023.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 19 h 31. 

Mesdames FAUCHILLE et COEVOET sont  membres de l’assemblée générale de l’association Atmo
Hauts-de-France, respectivement en qualité de titulaire et de suppléante.
En raison de cette fonction, elles ne peuvent ni prendre part au délibéré et à la prise de décision ni être
comptées dans le quorum. Elles n’assistent pas à cette partie de la réunion.

Madame MASSE avait donné pouvoir à Madame FAUCHILLE. Cette dernière ne pouvant prendre part
au délibéré et à la prise de décision, il n’est pas tenu compte de ce pouvoir pour cette affaire.

48 Conseillers départementaux étaient donc présents en séance. Ils étaient porteurs de 13 pouvoirs.
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Ils ont été rejoints pendant la discussion par Madame VAN CAUWENBERGE (porteuse du pouvoir de
Monsieur SEGUIN).

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement 
Pour le Président du Conseil Départemental 
et par délégation, 
La Directrice des Affaires Juridiques 
et de l’Achat Public 
 
Claude LEMOINE



Exercice 2023           date de début : 01/01/2023 date de fin : 31/12/2023

60 - Achat 430 786
70 - Vente de produits finis, prestations de 
services, marchandises 

101 272

Achats d'études et de prestations de 
services

Prestation de services   

Achats non stockés de matières et de 
fournitures 

Vente de marchandises 

Fournitures non stockables ( eau, énergie) 146 125 Produits des activités annexes 
Fourniture d'entretien et de petit 
équipement 

219 661   Etudes Publiques 101 272

Autres fournitures 65 000 74- Subventions d’exploitation 7 067 808
61 - Services extérieurs 1 168 548 Etat : (précisez les services sollicités)

Sous-traitance générale 490 705  - MTES 1 919 457
Locations 211 120  - ADEME + ARS 475 000

Entretien et réparation 383 073
Conseil Régional : (précisez les directions 
sollicitées)

Assurance 65 000  - Conseil régional Hauts-de-France 269 000
Documentation 5 650 -

Divers 13 000
Département(s): (précisez les directions 
sollicitées)

62 - Autres services extérieurs 332 877 - Nord 21 000
Rémunérations intermédiaires et 
honoraires 

131 000 - Pas-de-Calais 31 000

Publicité, publication 3 000 - Aisne 12 000
Déplacements, missions 88 966 Commune(s): 648 787
Frais postaux et de télécommunications 69 911
Services bancaires, autres 8 000
Divers 32 000 Organismes sociaux ( à détailler): 

63 - Impôts et taxes 397 895 -
Impôts et taxes sur rémunération, 363 895 Fonds européens (FEDER) 198 791
Autres impôts et taxes 34 000 CNASEA (emplois aidés) 

64- Charges de personnel 4 804 514 Autres recettes (précisez) 
 - TGAP 3 010 000
 - Autres (Etudes affectées …) 482 773

Charges sociales, 1 501 418 75 - Autres produits de gestion courante 746 000

Autres charges de personnel 53 106 Quote part de subventions d'investissement

65- Autres charges de gestion courante 100 76 - Produits financiers 3 000
66- Charges financières 22 560 77 - Produits exceptionnels 0

67- Charges exceptionnelles 0
78 – Reprises sur amortissements et 
provisions 

80 319

68- Dotation aux amortissements 
(provisions pour renouvellement) 

885 000 79 - transfert de charges 10 000

TOTAL DES CHARGES 
PREVISIONNELLES 

8 042 280 TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELS 8 008 399

86- Emplois des contributions volontaires 
en nature 

87 - Contributions volontaires en nature 

Secours en nature Bénévolat 
Mise à disposition gratuite de biens et 
prestations 

Prestations en nature 

Personnel bénévole Dons en nature 

TOTAL DES CHARGES 8 042 280 TOTAL DES PRODUITS 8 008 399

Le budget prévisionnel fait apparaître un déficit de 33 881 €

(2) Ne pas indiquer les centimes d’euros 

Rémunération des personnels, 3 249 990

(1) L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de 
justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. 

2. Budget prévisionnel de l’association
                  Dans le cas où l’exercice de l’association est différent de l’année civile, il vous appartient de préciser les 
dates de début et de fin d’exercice.

CHARGES 
MONTANT

EN EUROS (2) PRODUITS (1) 
MONTANT

EN EUROS (2)
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CONVENTION DE PARTENARIAT

Entre 

Le Département du Nord, dont le siège est 51 rue Gustave Delory
59047 LILLE Cedex, représenté par son Président, Monsieur Christian POIRET, 

ci-après désigné par « le Département » d’une part,

Et

L’Association ATMO Hauts-de-France, association de droit privé à but non lucratif régie par la loi du 1er 
juillet 1901, dont le siège est situé Bâtiment Douai, 199 rue Colbert, 59800 LILLE, identifiée au répertoire 
SIREN sous le n° 478 029 127, représentée par son Président, Monsieur Jacques PATRIS, 

ci-après désigné « l’Association ATMO » d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention de partenariat définit le cadre de coopération que le Département et l’Association 
ATMO développeront pour les années 2023-2024-2025 conformément au programme d’activités fixé à 
l’article 2.

Article 2 : Engagements de l’association ATMO

Dans le respect des orientations du Pacte associatif du Programme Régional de Surveillance de la Qualité 
de l’air 2023-2025, le programme partenarial vise à permettre de s’approprier les enjeux de Nord durable 
et d’accompagner les démarches, politiques et projets départementaux en matière de transition 
écologique et solidaire.

L’association ATMO s’engage à accompagner le Département à hauteur d’un équivalent temps de travail 
de 4 jours par an (ou 32 h) dans le cadre des axes d’actions suivantes :

 Une revue de projets semestrielle permettant d’établir et d’adapter une feuille de route 
personnalisée d’accompagnement du Département par l’ATMO dans le cadre du Pacte Associatif,

 Une sensibilisation aux enjeux pour comprendre et agir,
 Un apport d’expertise pour accompagner des projets départementaux,
 Une valorisation des actions départementales.

L’adhésion au Pacte Associatif permet au Département de bénéficier de l’accompagnement d’Atmo dans 
la : 
 connaissance et la compréhension des enjeux de la Qualité de l’air dans le Nord,
 connaissance des informations, outils pédagogiques et données disponibles,
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 déclinaison d’un panel d’actions dans le Nord et pour les agents comme par exemple la mesure 
de la qualité de l’air intérieur.

Dans ce cadre, la modélisation 3 D de la pollution atmosphérique en lien avec les projets départementaux, 
la mise à disposition d’une cartothèque, la qualité de l’air intérieur dans les établissements recevant du 
public, la qualité de l’air en milieu rural, la réalisation d’un Bilan territorial Qualité de l’air du Nord, des 
sessions d’information/ de formation collective, intervention auprès des élus, l’implication citoyenne des 
agents et des Colibris et les programmes pédagogiques de sensibilisation sont activables par les services 
départementaux.

L’association ATMO s’engage à réaliser son activité dans les conditions définies dans sa demande de 
participation et acceptées par le Département, et à affecter le montant de la participation au financement 
de son activité telle que décrite ci-dessus.

L’association ATMO s’engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de 
nature à entraîner la non-réalisation ou la réalisation partielle du programme.

L’association ATMO s’engage à communiquer aux services du Département tout changement intervenu 
dans ses statuts ou dans les membres de son conseil d’administration, et ce, dans des délais raisonnables.

Le Département et l’association ATMO s’engagent à se transmettre mutuellement toute information non 
confidentielle susceptible d'être utile à l'application de la présente convention.

L’association ATMO s’engage à transmettre l’ensemble des documents mentionnés dans l’article 4 de la 
présente convention et notamment ses bilans d’activités annuels en lien avec les axes d’actions inscrits à 
l’article 2 de la présente convention.

Article 3 : Engagement du Département

Afin de permettre l’accomplissement des actions définies à l’article 2 de la présente convention, le 
Département s’engage à verser à l’association ATMO une participation financière annuelle de 20 400 € 
sur 2023, 2024 et 2025, soit un total de 61 200 €. 

Le Département s’engage à faciliter la réalisation par l’association ATMO du programme d’actions en :
 associant le personnel concerné aux réunions de travail ou d’information programmées,
 communiquant les données nécessaires aux actions prévues.

Le Département s’engage à communiquer sur la problématique de la qualité de l’air via ses outils de 
communication afin de sensibiliser les Nordistes et ses collaborateurs.

Article 4 : Modalités financières

La participation du Département prévue à l’article 3 fera l’objet d’un seul versement par année dès la 
signature de la présente convention triennale.

Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par le 
Payeur Départemental (comptable assignataire de la dépense) sur le compte de l’Association ATMO.

S’il s’avère que l’Association ATMO n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention, 
la participation du Département sera calculée par rapport au prorata de l’exécution de son programme. Si 
ce constat a lieu après versement, il sera demandé à l’association ATMO de procéder au remboursement 
total ou partiel de la participation départementale.  
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Article 5 : Période d’application de la présente convention

La présente convention régit les obligations nées entre les parties du 1er janvier 2023 au 31 décembre 
2025. 

Elle est effective et opposable aux parties au plus tôt le jour de la certification par le Président du Conseil 
départemental du caractère exécutoire de la délibération de la Commission Permanente autorisant sa 
signature.

Article 6 : Avenant

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties.

Article 7 : Attribution de juridiction

En cas de difficulté, les parties tenteront de trouver une solution amiable. A défaut, les parties font 
attribution expresse de compétences aux juridictions territorialement compétentes.

A Lille, le …………….   en 2 exemplaires

Pour le Conseil départemental du Nord,

Le Président du Département du Nord,

Christian POIRET

Pour ATMO Hauts-de-France

Le Président,

Jacques PATRIS
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CONVENTION

Entre le Département du Nord, dont le siège est 51 rue Gustave Delory
59047 Lille CEDEX, représenté par le Président du Département du Nord, 
ci-après désigné par « le Département » d’une part,

Et,

Le Groupement d’Intérêt Public Centre de Ressource du Développement Durable Hauts-de-France 
(GIP CERDD), représentée par son Directeur, Site du 11/19, Rue de Bourgogne 62 750 Loos-en-Gohelle, 
ci-après désigné « CERDD » d’autre part, 

Vu le Budget départemental de l'année 2023 ;

Vu l’article 57 de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 modifié par l’article 54 de la loi n°99-533 du 25 juin 
1999 ; le Code de l’Environnement Livre I, Titre III, Chapitre I, Section 3 article L.131-8 ; le décret n°95-
636 du 6 mai 1995 modifié par le décret n°2000-858 du 29 août 2000 sur les GIP dans le domaine de 
l’environnement ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention d’application définit le cadre de coopération que le Département et le CERDD 
développeront pour les années 2023-2024-2025 conformément au programme d’activités fixé à l’article 2.

Article 2 : Engagements du CERDD

Le programme partenarial vise à permettre de s’approprier les enjeux de Nord durable et d’accompagner 
les démarches, politiques et projets départementaux en matière de transition écologique et solidaire.

Le CERDD s’engage à accompagner le Département à hauteur d’un équivalent temps de travail de 8 jours 
par an (ou 64 h) dans le cadre des axes d’action suivants :

 Une revue de projets semestrielle permettant d’établir et d’adapter une feuille de route 
d’accompagnement du Département par le CERDD,
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 Une sensibilisation aux enjeux de transition et des échanges de données dans le domaine,
 Un apport d’expertise pour accompagner des projets départementaux,
 Une valorisation des actions départementales.

D’ores et déjà, des actions pour 2023 sont engagées : échange de données climat avec l’Observatoire 
des Territoires Nord services, expertise du CERDD sur les projets Interreg portés par le Département 
(Clim@Monts et TourisLab II), sur les achats durables avec le SPASER, accompagnement du réseau des 
Colibris du Département pour une transformation de l’Administration par le réseau des Ambassadeurs 
développement durable du CERDD, et d’autres se préparent : séminaire Mise en récit pour des Directions, 
accompagnement Mise en récit Maison Marguerite Yourcenar, un Bilan territorial Nord Climat en lien avec 
la nouvelle plateforme TrACE mise en ligne en avril 2023 (Trajectoires Air-Climat-Energie) www.trace-
hdf.fr, valorisation d’actions départementales dans les médias du CERDD, organisation d’un Climatour 
dans le Nord, ….

Le CERDD s’engage à réaliser son activité dans les conditions définies dans sa demande de participation 
et acceptées par le Département, et à affecter le montant de la participation au financement de son activité 
telle que décrite ci-dessus.

Le CERDD s’engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à 
entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle du programme.

Le CERDD s’engage à communiquer aux services du Département tout changement intervenu dans ses 
statuts ou dans les membres de son conseil d’administration, et ce, dans des délais raisonnables.

Le Département et le CERDD s’engagent à se transmettre mutuellement toute information non 
confidentielle susceptible d'être utile à l'application de la présente convention.

Le CERDD s’engage à transmettre l’ensemble des documents mentionnés dans l’article 4 de la convention 
triennale d’application et notamment ses bilans d’activités annuels en lien avec les axes d’action inscrits 
à l’article 2 de la présente convention.

Article 3 : Engagement du Département

Afin de permettre l’accomplissement des actions définies à l’article 2 de la présente convention, le 
Département s’engage à verser au CERDD une participation financière annuelle de 20 000 euros sur 
2023, 2024 et 2025, soit 60 000 € au total. 

Le Département s’engage à faciliter la réalisation par le CERDD du programme d’actions en :
 associant le personnel concerné aux réunions de travail ou d’information programmées,
 communiquant les données nécessaires aux actions prévues.

Article 4 : Modalités financières

La participation du Département prévue à l’article 3 fera l’objet d’un seul versement par année dès la 
signature de la présente convention triennale.

Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par le 
Payeur Départemental (comptable assignataire de la dépense) sur le compte du CERDD.

S’il s’avère que le CERDD n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention, la 
participation du Département sera calculée par rapport au prorata de l’exécution de son programme. Si 
ce constat a lieu après versement, il sera demandé au CERDD de procéder au remboursement total ou 
partiel de la participation départementale.

http://www.trace-hdf.fr
http://www.trace-hdf.fr
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Article 5 : Période d’application de la présente convention

La présente convention régit les obligations nées entre les parties du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 
décembre 2025.

Elle est effective et opposable aux parties au plus tôt le jour de la certification par le Président du Conseil 
départemental du caractère exécutoire de la délibération de la Commission Permanente autorisant sa 
signature.

Article 6 : Avenant

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties.

Article 7 : Attribution de juridiction

En cas de difficulté, les parties tenteront de trouver une solution amiable. A défaut, les parties font 
attribution expresse de compétences aux juridictions territorialement compétentes.

A Lille, le ……………. en 2 exemplaires

Pour le Conseil départemental du Nord,

Le Président du Département du Nord,

Christian POIRET

Pour le GIP CERDD 

Le Directeur,

Emmanuel BERTIN



RAPPORT N° DTT/2023/269

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 26 juin 2023

OBJET :  Participations  financières  départementales  Climat-Air-Energie  -  Renouvellement  des
conventions au titre des années 2023-2024-2025 avec l'Association Atmo Hauts-de-France et le Pôle
Climat du Groupement d'Intérêt Public CEntre de Ressources du Développement Durable Hauts-de-
France

Le  18  novembre  2019,  le  Département  du  Nord  a  défini  sa  stratégie  de  transition  écologique  et
solidaire en adoptant sa délibération cadre « Nord durable » (SEPPT/2019/224). Ce cadre global vise à
répondre à l’urgence écologique et sociale actuelle, en adaptant le fonctionnement de l’organisation
départementale  et  en  permettant  une  relecture  progressive  de  ses  politiques  publiques,  afin  de
construire  pour  2040 un Nord  autonome,  neutre  en  carbone  et  respectueux des  ressources  et  des
écosystèmes.  En application de la délibération opérationnelle  Nord durable du 28 septembre 2020
(SEPPT/2020/258),  le  présent  rapport  contribue  à  la  concrétisation  de  la  trajectoire  de  transition
écologique et solidaire du Nord.

Afin de bénéficier d’un accompagnement dans la mise en œuvre de son plan d’actions Nord durable, le
Département souhaite soutenir l’association agréée « Atmo Hauts-de-France » dans le domaine de la
surveillance, de l’information et de l’accompagnement pour une amélioration de la qualité de l’air,
ainsi que le Pôle Climat du Groupement d’Intérêt Public CEntre de Ressources du Développement
Durable Hauts-de-France (CERDD) dans le domaine du Climat et de la lutte contre le réchauffement
global climatique. 

1. PARTICIPATION DÉPARTEMENTALE À ATMO HAUTS-DE-FRANCE

La  Loi  sur  l’Air  et  l’Utilisation  Rationnelle  de  l’Energie  de  1996,  inscrite  dans  le  code  de
l’Environnement et ses décrets d’application :

- prévoient le « droit reconnu à chacun de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé » ;

- imposent  une  surveillance  de  la  qualité  de  l’air  et  de  ses  effets  sur  la  santé  et  sur
l’environnement sur l’ensemble du territoire ;

- reconnaissent  le  droit  à  l’information  sur  la  qualité  de  l’air  et  ses  effets  sur  la  santé  et
l’environnement.

L’article  L.  221-3  du  Code de  l’environnement  précise  que,  dans  chaque  région,  l’Etat  confie  la
surveillance  de  la  qualité  de  l’air  à  un ou des  organismes agréés.  Ces  organismes agréés  doivent
associer de façon équilibrée les représentants de l’Etat, des collectivités territoriales, des représentants
des diverses activités contribuant à l’émission de substances surveillées, des associations de protection
de l’environnement et de défense du consommateur, et, le cas échéant, des personnes qualifiées.

Au niveau régional, « Atmo Hauts-de-France », agréée par le Ministère de l’Ecologie, est l’association
chargée  de  répondre  à  ces  impératifs  d’intérêt  général.  Pour  cela,  elle  est  organisée  selon  quatre



collèges  (Etat,  collectivités  territoriales,  activités  émettrices  et  représentants des associations  et  du
public).

Il s’agit ainsi de :

- mettre  en  œuvre  les  dispositions  réglementaires  de  surveillance  et  d’évaluation  de
l’Atmosphère sur le territoire des Hauts-de-France ;

- surveiller et prévoir (adapter le dispositif de mesure et de modélisation aux enjeux, inventorier
les  émissions  de  polluants  dans  l’air,  les  gaz  à  effet  de  serre  et  les  consommations
d’énergie, …) ;

- accompagner les acteurs dans l’action en faveur de la qualité de l’air ;

- informer et  sensibiliser sur la qualité de l’air  tous les publics :  communiquer  pour faciliter
l’action ;

- contribuer et participer à l’amélioration des connaissances sur la qualité de l’air ;

- veiller à ce que les actions de l’association Atmo soient équitables entre les collèges et les
territoires.

Le projet  de budget 2023 de l’Atmo Hauts-de-France s’établit  à 8 042 280 € (annexe 1), soit  une
augmentation de 338 390 € par rapport à 2022.  Cette évolution confirme le rôle stratégique confié à
l’Atmo par l’Etat et ses partenaires dans le domaine de la qualité de l’air, comme le souligne le rapport
d’activités 2021. Le rapport 2022 sera, quant à lui, adopté mi-2023.

Au titre des années 2023-2024-2025, l’Atmo Hauts-de-France sollicite une participation financière
annuelle du Département du Nord, à hauteur de 20 400 €, soit 0,25 % de son projet de budget 2023.
Cette  sollicitation  Atmo  Hauts-de-France  présente  une  augmentation  de  2  %  par  rapport  à  la
subvention 2022 compte tenu du contexte inflationniste.

En apportant son soutien aux objectifs ci-dessus, le Département bénéficie des engagements du pacte
associatif de l’Atmo Hauts-de-France repris dans le projet de convention 2023-2025, joint en annexe 2,
et soumis également à approbation de l’assemblée délibérante.

2. PARTICIPATION DÉPARTEMENTALE AU PÔLE CLIMAT DU CENTRE RESSOURCE
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE HAUTS-DE-FRANCE (GIP CERDD)

Le CERDD outille et accompagne les acteurs et les territoires des Hauts-de-France dans leur transition
énergétique, économique et sociale. Le programme d’activités 2023 du CERDD (annexe 3) développe
les quatre thèmes d’intervention et de multiples actions dont le Département est partie prenante comme
par exemple l’Observatoire Climat Hauts-de-France :

- développement durable et management des transitions,

- changement climatiques et énergies,

- alimentation durable, santé et environnement,

- nouveaux modèles économiques et Rev 3.

Le projet de budget 2023 Pôle Climat et Observatoire Climat s’établit à 561 256 € (- 90 749 € par
rapport à 2022) dont 288 242 € concernant l’Observatoire Climat Hauts-de-France (annexe 4). 



Au titre des années 2023-2024-2025, le CERDD sollicite la reconduction de la participation financière
annuelle du Département du Nord à hauteur de 20 000 €, soit 3,56 % du projet de budget Climat 2023
du CERDD.

L’action 2023-2024-2025 du CERDD se déclinera conformément au projet de convention joint à ce
présent rapport (annexe 5) soumis également à approbation de l’assemblée délibérante.

Il est proposé à la Commission permanente :

- d’approuver  la  convention  de  partenariat  2023-2025  entre  le  Département  du  Nord  et
l’association « Atmo Hauts-de-France », selon les termes du projet joint en annexe 2 ; 

- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention de partenariat  2023-2025 entre  le
Département du Nord et l’association « Atmo Hauts-de-France » ; 

- d’attribuer une subvention annuelle de 20 400 € à l’association « Atmo Hauts-de-France » sur
les années 2023-2024-2025, soit un total de 61 200 € ;

- d’approuver  la  convention  de  partenariat  2023-2025  entre  le  Département  du  Nord  et  le
Groupement d’Intérêt Public CEntre de Ressource du Développement Durable Hauts-de-France
selon les termes du projet joint en annexe 5 ; 

- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention de partenariat  2023-2025 entre  le
Département  du  Nord  et  le  Groupement  d’Intérêt  Public  CEntre  de  Ressource  du
Développement Durable Hauts-de-France ; 

- d’attribuer d’une subvention annuelle de 20 000 € au Groupement d’Intérêt Public CEntre de
Ressource du Développement Durable Hauts-de-France, au titre des activités du Pôle Climat et
de  l’Observatoire  Climat  Hauts-de-France  sur  les  années  2023-2024-2025,  soit  un  total  de
60 000 €  ;

- d’imputer  les  dépenses  correspondantes  sur  les  crédits  inscrits  à  l’opération  23004OP001,
enveloppe 23004E15, du budget départemental 2023.

CODE GRAND ANGLE ENGAGEMENTS

OPERATION ENVELOPPE AUTORISES DEJA CONTRACTES PROPOSES DANS LE
RAPPORT 

23004OP001 23004E31 Crédits à prévoir au BS 0 € 40 400 € 

Patrick VALOIS
Vice-Président


